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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE CUBA SUR L'EN-
COURAGEMENT ET LA PROTECTION RCIPROQUES DES INVES-
TISSEMENTS

Le Gouvemement de la Rrpublique franqaise et le Gouvernement de la Rpublique de
Cuba, ci-apr~s drnommrs "les Parties contractantes",

Drsireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux Etats et de crrer des
conditions favorables pour les investissements frangais i Cuba et cubains en France,

Persuades que 'encouragement et la protection de ces investissements sont propres a
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'int~rt de
leur drveloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Pour 'application du present accord:

1. Le terme "investissement" drsigne tous les avoirs, tels que les biens, droits et intr&ts
de toutes natures et, plus particuli~rement mais non exclusivement :

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les hy-
pothnques, privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues;

b) Les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, m~me minoritaires
ou indirectes, aux socirtds constitutes sur le territoire de l'une des Parties contractantes;

c) Les obligations, crrances et droits A toutes prestations ayant valeur 6conomique;

d) Les droits de proprirt6 intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques drposres, les modules et
maquettes industrielles, les procrdrs techniques, le savoir-faire, les noms drposrs et la cli-
entele ;

e) Les concessions accordres par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les con-
cessions relatives i la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de richesses na-
turelles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

II est entendu que lesdits avoirs dGivent 8tre ou avoir 6t6 investis conformrment i la
l6gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est effectu6, avant ou apr~s 'entrre en vigueur du present accord.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualifi-
cation d'investissement, i condition que cette modification ne soit pas contraire A la 16gis-
lation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est rralis6.

2. Le terme de "nationaux" drsigne:
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(i) Pour la France, les personnes physiques poss6dant la nationalit6 frangaise;

(ii) Pour Cuba, les personnes physiques qui sont citoyennes de cet Etat conform6ment
ses lois.

3. Le terme de "soci~t~s" d~signe toute personne morale constitute sur le territoire de
l'une des Parties contractantes, conform6ment i la l6gislation de celle-ci et y poss6dant son
si6ge social, ou contr6l6e directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Par-
ties contractantes, ou par des personnes morales poss6dant leur siege social sur le territoire
de l'une des Parties contractantes et constitu6es conform6ment i la 16gislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" d6signe toutes les sommes produites par un investissement,
telles que b6n6fices, redevances ou int6r~ts, durant une p6riode donn6e.

Les revenus de l'investissement et, en cas de r6investissement, les revenus de leur r6-
investissement jouissent de la m~me protection que linvestissement.

5. Le pr6sent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi
qu'i la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s d6fmie comme la zone
6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-deli de la limite des eaux territori-
ales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit6 avec le
Droit international, des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'ex-
ploitation et de pr6servation des ressources naturelles.

Article 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa 16gislation
et des dispositions du pr6sent accord, les investissements effectu6s par les nationaux et so-
ci6t6s de l'autre Partie sur son territoire et dans sa zone maritime.

Article 3

Chacune des Parties contractantes s'engage i assurer, sur son territoire et dans sa zone
maritime, un traitement juste et 6quitable, conform6ment aux principes du Droit interna-
tional, aux investissements des nationaux et soci6t6s de l'autre Partie et i faire en sorte que
l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait.

Aucune des Parties contractantes n'entrave, par des mesures discriminatoires ou arbi-
traires la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance ou la liquidation d'investissements
qui sont r6alis6s sur son territoire ou dans sa zone maritime par des nationaux ou des so-
ci~t~s de l'autre Partie contractante.

Article 4

1. Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
nationaux ou soci6t6s de 'autre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activit6s
li6es A ces investissements, un traitement non moins favorable que celui accord6 i ses na-
tionaux ou soci6t6s, ou le traitement accord6 aux nationaux ou soci6t6s de la Nation la plus
favoris6e, si celui-ci est plus avantageux.
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2. I1 est prrcis6 que les investissements mentionnrs au paragraphe 1 de cet Article sont
ceux qui ont 6t6 autorisrs dans le cadre de la 16gislation nationale applicable aux investisse-
ments 6trangers.

3. Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privilkges qu'une Partie contractante ac-
corde aux nationaux ou socirtrs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son asso-
ciation A une zone de libre 6change, une union douanire, un march6 commun ou toute autre
forme d'organisation 6conomique rrgionale.

4. Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

Article 5

1. Les investissements effecturs par des nationaux ou socirtrs de l'une ou l'autre des
Parties contractantes brnrficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, d'une protection et d'une srcurit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nation-
alisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de dapossrder, directement ou indirecte-
ment, les nationaux et socirtrs de rautre Partie des investissements leur appartenant, sur
leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et A con-
dition que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni contraires i un engagement parti-
culier.

Toutes les mesures de dapossession qui pourraient Etre prises doivent donner lieu au
paiement d'une mdemnit6 prompte et adaquate dont le montant, 6gal i la valeur rrelle des
investissements concemrs, doit 8tre 6valu6 par rapport i une situation 6conomique normale
et antrieure A toute menace de dapossession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalitrs de versement sont fixes au plus tard A la
date de la dapossession. Cette indemnit6 est effectivement realisable, versde sans retard et
librement transferable. Elle produit, jusqu'i la date de versement, des int~rts calculrs au
taux d'inthrrt commercial appropri6.

3. Les nationaux ou socirtrs de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arm6, 6tat d'urgence national
ou rrvolte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante,
brnrficieront, de la part de cette demi~re, d'un traitement non moins favorable que celui ac-
cord6 i ses propres nationaux ou socirtrs ou i ceux de la Nation la plus favorisre.

Article 6

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont W effecturs par des nationaux ou socirtrs de l'autre Partie contracta-
nte, accorde i ces nationaux ou socirtds le libre transfert :

a) Des int&r ts, dividendes, brnrfices et autres revenus courants

b) Des redevances dacoulant des droits incorporels drsignrs au paragraphe 1, lettres d)
et e) de 'Article 1;
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c) Des versements effectus pour le remboursement des emprunts r~guli~rement con-
tract~s;

d) Du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement,
y compris les plus-values du capital investi;

e) Des indernnit6s de d~possession ou de perte pr~vues i l'Article 5, paragraphes 2 et
3 ci- dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6t6 autoris~s i travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de 'autre Partie contractante, au titre d'un investisse-
ment agr66, sont 6galement autoris~s A transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 ap-
propri~e de leur r~mun~ration.

Les transferts visrs aux paragraphes prrcrdents sont effectus sans retard dans une de-
vise librement convertible au taux de change normal officiellement applicable a la date du
transfert.

Article 7

Dans la mesure oii la rrglementation de l'une des Parties contractantes prrvoit une ga-
rantie pour les investissements effectus i rNtranger, celle-ci peut 6tre accordre, dans le
cadre d'un examen cas par cas, i des investissements effecturs par des nationaux ou so-
cirtrs de cette Partie sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie.

Les investissements des nationaux et socirtrs de l'une des Parties contractantes sur le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie visre a
l'alina ci-dessus que s'ils ont, au prralable, obtenu l'agrrment de cette derni~re Partie.

Article 8

Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donnre pour un investisse-
ment rralis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie, effectue des verse-
ments i l'un de ses nationaux ou i l'une de ses socirtrs, elle est, de ce fait, subrogre dans
les droits et actions de ce national ou de cette socit&.

Lesdits versements n'affectent pas les droits du benrficiaire de la garantie i recourir au
tribunal d'arbitrage mentionn6 i l'Article 10 ou A poursuivre les actions introduites devant
lui jusqu'i raboutissement de la procedure.

Article 9

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties
contractantes i l'gard des nationaux et socidts de 'autre Partie contractante sont regis,
sans prejudice des dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la
mesure oi celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont prrvues
par le present accord.
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Article 10

Tout diff~rend relatif aux investissements entre l'une des Parties contractantes et un na-
tional ou une soci~t6 de 'autre Partie contractante est rdgl6 fi lamiable entre les deux parties
concernees.

Si un tel diff6rend n'a pas pu atre r6g1M dans un d6lai de six mois A partir du moment
o0i il a 6t6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diff6rend, il est soumis A la demande
de l'une ou 'autre de ces parties i l'arbitrage d'un tribunal arbitral ad hoc 6tabli conform6-
ment au r~glement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commer-
cial International (C.N.U.D.C.I.).

Article 11

1. Les diff6rends relatifs i l'interpr6tation ou A 'application du pr6sent accord doivent
Etre r6gl6s, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un d6lai de six mois i partir du moment o0i il a W soulev6 par l'une ou l'autre
des Parties contractantes, le diff6rend n'est pas r6gl6, il est soumis, i la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante, i un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re suivante
chaque Partie contractante d6signe un membre, et les deux membres d6signent, d'un com-
mun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 Pr6sident du tribunal par les deux
Parties contractantes. Tous les membres doivent Etre nomm6s dans un d6lai de deux mois
A compter de la date i laquelle une des Parties contractantes a fait part A 'autre Partie con-
tractante de son intention de soumettre le diff6rend i arbitrage.

4. Si les d6lais fix6s au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas &6 observ6s, l'une ou l'autre
Partie contractante, en l'absence de tout autre accord, invite le Secr6taire g6n6ral de 'Or-
ganisation des Nations Unies i proc6der aux d6signations n6cessaires.

Si le Secr6taire g6n6ral est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante ou si,
pour une autre raison, il est empech d'exercer cette fonction, le Secr6taire g6ndral adjoint
le plus ancien et ne poss6dant pas la nationalit6 de l'une des Parties contractantes proc~de
aux d6signations n6cessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions i la majorit6 des voix. Ces d6cisions sont
dafinitives et ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-meme son r6glement. II interprte la sentence i la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte tenu
de circonstances particuli~res, les frais de la proc6dure arbitrale, y compris les vacations
des arbitres, sont r~partis 6galement entre les Parties Contractantes.

Article 12

Chacune des Parties notifiera A l'autre raccomplissement des proc6dures internes req-
uises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet un mois apr~s le jour de
la r6ception de la demi~re notification.
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L'accord est conclu pour une dur~e initiale de dix ans. II restera en vigueur apr~s ce
terme, i moins que l'une des Parties ne le d~nonce par la voie diplomatique avec pr~avis
d'un an.

A l'expiration de la p~riode de validit6 du present accord, les investissements effectus
pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de b~n~ficier de la protection de ses dispositions
pendant une p~riode suppl~mentaire de vingt ans.

Fait i Paris, le 25 avril 1997, en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

FRANCK BOROTRA

Pour le Gouvernement de la R~publique de Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA
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PROTOCOLE

Lors de la signature de l'accord entre le Gouvernement de la Rrpublique frangaise et
le Gouvemement de la Rrpublique de Cuba sur l'encouragement et la protection rrcip-
roques des investissements, il a 6 convenu entre les deux Parties que les dispositions sui-
vantes font partie intrgrante de 'accord.

1) En ce qui conceme l'Article 3

En particulier, bien que non exclusivement, sont consid~res comme des entraves de
droit ou de fait au traitement juste et 6quitable, toute restriction i l'achat et au transport de
mati~res premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de combustibles, ainsi que de
moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave A la vente et au transport
des produits i l'intrrieur du pays et i 1'6tranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un
effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur l6gis-
lation interne, les demandes d'entrre et d'autorisation de srjour, de travail, et de circulation
introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un mvestissement rralis6
sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.

2) En ce qui conceme l'Article 4, Paragraphe 1

A ce titre, les nationaux autorisrs i travailler sur le territoire et dans la zone maritime
de l'une des Parties contractantes doivent pouvoir brnrficier des facilitrs matrrielles appro-
prides pour 'exercice de leurs activites professionnelles.

3) En ce qui concerne l'Article 10

Au cas oii les deux Parties contractantes deviennent partie i la Convention pour le r-
glement des diffrrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres
Etats, signre i Washington le 18 mars 1965, les diffrrends mentionnrs A 'Article 10 seront
soumis i la demande de l'une ou l'autre des parties au diffrrend i l'arbitrage du Centre in-
ternational pour le r~glement des diffrrends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), cr66
par la Convention ci-dessus.

Fait i Paris, le 25 avril 1997, en deux originaux, chacun en langue frangaise et en
langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la Rrpublique frangaise:
FRANCK BOROTRA

Pour le Gouvemement de la Rrpublique de Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO

ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA Y EL GOBIERNO DE LA

REPUBLICA'DE CJBA SOBRE LA PROMOCION Y PROTECCION RECIPROCAS

DE INVERSIONES

El Gobierno de la Repfiblica Francesa y el Gobierno de la
Repblica de Cuba, denominados en lo adelante las'" Partes
Contratantes -,

Deseosos de fortalecer La cooperaci6n econ6mica entre los dos
Estados y de crear condiciones favorables para las inversiones
francesas en Cuba, y las cubanas en Francia,

Convencidos de que La promoc16n y protecc16n de estas inversiones
eetan ilaadas a estimular las transferencias de capitales y de
teenologia entre los dos paises en el inter~e del reciproco
desarrollo econ6mico

Han acordado Las disposiciones siguientes:

ARTIC JLO 1

Para la aplicacl6n del presente Acuerdo:

1. El tArmino - inversi6n " designa todos los haberes, tales
como loo bienes, derechos e intereses de toda naturaleza, y,
de forms especial pero no exclusivamente:

a) los bienes muebles e inmuebles, asi como todos los
dem4e derechoe reales tales como hipotecas,
privilegios, usufructos, garantiae y derechos andlogos;

b) las acclones, primae de emisi6n y otras formas de
participaci6n, incluso minoritarias o indirectas, en
las sociedades constituldas en el territorio de una de
las Partes Contratantes;

c) las obligaciones, contribuciones y derechos a todas las
prestaciones que tengan valor econ6mico;

d) los derechos de propiedad intelectual, comercial e
industrial tales como los derechos de autor, las
patentee de invenci6n. Las licencias, las macas
registradas, Los modelos y maquetas industriales, los
procedimientos t6cnicos, el know-how, los nombres
registrados y la clientela;
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e) las concesiones otorgadas por La ley o en virtud de un

contrato. en particular, las concesiones relatives a La
prospeccl6n, el cultivo, La extraccl6n o la explotaci6n

de riquezas naturales. incluidas las situadas an la
zona mraritima de las Partes Contratantes.

Se sobrentiende que dichos haberes deben ser o haber sido
invertidos conforme a la legnlsaci6n de La Parte Contratante
en cuyo territorio o zone maritime se haya efectuado la
inverel6n, antes o despu6s de la entrada en vigor del

presente Acuerdo.

Cualquler modificaci6n de la formsa de inversl6n de los

haberes no afecta su calificaci6n de inversi6n, siempre y

cuando dicha modificaci6n no sea contraria a la legislaci6n
de la Parts Contratante en cuyo territorlo o zone maritime
se haya realizado la inversl6n.

2. El t6rmino de "" nacionales "" designs:

i. pars Francis. las personas fisicas que posean la
nacionalidad francesa;

ii. para Cuba, las personas fisicas que sean
ciudadanas de este Estado conforms a sue leyes;

3. El tarmino - aociedades - designa a toda persona juridica

constituida en el territorlo de una de Las Partes
Contratantes, conforms a la legislaci6n de la misma y qua
poses alli u Bede social, o controlada directa o
indirectamente por nacionalea de una de las Partes
Contratantes. o por personas Juridicas. que poseen su sede

social en el territorlo de una de las Partes Contratantee y
constituidas de conformidad con la legielaci6n de eat&
iltima.

4. El t6rmino ingresos - designa todas Las sumas producidas
por una inverei6n. tales como beneficios, pagos o intereses,
durante un periodo dado.

Los Ingresos por concepto de inversi6n y, en caso de
reinversl6n, los ingresos de sou reinversi6n, gozan de la
misme protecci6n que La inverei6n.

5. El presents Acuerdo se aplica al territorio de cads una de
Las Partes Contratantes, asi como a La zone maritime de cads
una de la8 Partes Contratantes, en lo adelante definidoe
como la zona econ6mica y Is plataforma continental que se
extienden mae alld del limite de las aguase territoriales de
cads una do las Partes Contratantes y en lan cuales, de

conformidad con el derecho internacional, poseen derechos
soberanos y una jurisdicci6n con fines de proepecci6n,

explotaci6n y preservaci6n de loo recursos naturales.
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ARTI XJLO 2

Cada una de lae Partes Contratantes acepta Y promueve, en el
marco de su legislaci6n y de las disposicionee del presente
Acuerdo, las Inversiones efectuadas por lo nacionales y las
sociedades de la otra Parts en su territorio y en eu zone
maritima.

ARTICULO 3

1. Cade una de lae Partes Contratantes as compromete a
asegurar, en su territorio y en e zone uritima, un
trataxiento Justo y equitativo, de conformidad con los
principios del Derecho Internacional, a las inversiones de
nacionales y sociedades de la otra Parte y a obrar de manera
qua el eJerciclo del derecho asi reconocldo no sea
obstaculizado ni de hecho ni de derecho.

Ninguna de las Partes Contratantee obstaculariza mediante
medidas diecriminatorias 0 arbitrarias la gesti6n,
mantenimiento. utilizaci6n, diefrute, o liquidaci6n de
inversiones qua se realicen en eu territorio a en su zona
maritima par nacionales o sociedades de la otra Parte
Contratante.

ARTIJLO 4

1. Cada Parte Contratante aplica en su territorio y en
eu zona maritima a los nacionales o sociedades de la otra
Parte, en lo referente a sue inversiones y actividades
vinculadas a estas inversiones, un tratamiento no menos
favorable que el otorgado a sue nacionales o eociedades, o
el tratamiento otorgado a los nacionales o sociedades de la
Naci6n rde Favorecida, a1 dicho tratamiento es was
ventajoso.

2. Se precisea que las Inversiones mencionadas en el pdrrafo 1
del presente Articulo. son aqudllae autorizadae en el marco
de la legiBlaci6n nacional aplicable a las inversionee
extranJeras.

3. Eate tratamiento no se extiende. sin embargo, a los
privilegios que una Parte Contratante concede a los
nacionales o sociedades de un tercer Estado, en virtud de su
particlpaci6n o de eu aeociaci6n a una zona de libre
comercio. una uni6n aduanera, un mercado com(Ln a cualquier
otra forma de organizacl6n economica regional.

4. Las disposiciones de este Articulo no Be aplican a lea
cuestiones fiscales.
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A TICUL 5

1. Las inversiones efectuadas por nacionales o sociedades de
cualquiera de las Partes Contratantes gozan de protecc16n y
seguridad plenas y totales en el territorio y en la zona
maritima de la otra Parte Contratante.

2. Las Partes Contratantes no adoptan medidas de expropiaci6n o
de nacionalizaci6n, o cualquier otra medida cuyo efecto sea
desposeer, directa o indirectamente, a los nacionales y
sociedades de la otra Parte, de las inversiones que les
pertenezcan en su territorio y en su zone maritima, salvo
par raz6n de utilidad pdblica y a condici6n de que estas
medidas no sean ni discriminatoriaa. ni contraries a un
compromiso particular.

Todas las medidas de exproplaci6n que pudieran ser adoptadas
deben dar lugar al pago de una indemnizaci6n pronta y
adecuada, cuyo monto, igual al valor real de las inversiones
en cuesti6n. debe ser evaluado en relacion con una situacion
econ6mica normal y anterior a toda amenaza de expropiaci6n.

Esta indemnizacion, su monto y sue modalidades de pago se
fijardn a mis tardar en la fecha de Is expropiaci6n. Eata
indemnizaci6n serd efectivamente realizable, abonada sin
dilaci6n y libremente transferible. La misma producird,
hasta la fecha de pago, intereses calculados con la tasa de
inter6s comercial apropiada.

3. Los nacionales o sociedades de una de las Pa-tee
Contratantes cuyas inversiones hayan sufrido p6rdidas debido
a l guerra, o a cualquier otro conflicLo armado. estado de
em rgencia nacional, o revuelta ocurrida en el territorio, o
la zone maritima de la otra Parte Contratante. gozaran, par
parte de esta ultima, de un tratamiento no menos favorable
quo el otorgado a sun proplos nacionales a sociedades, o a
aquellos de la Naci6n m A Favorecida.

ARTICxULO 6

Cada Parte Contratante en cuyo territorio o zona maritima se
hayan realizado inversiones par nacionales o sociedades de la
otra Parte Contratante, otorga a eso nacionales a oociedades. la
libre transferencia de:

a) los intereses, dividendos, beneficios y otros ingresos
corrientes;

b) las contribuciones emanadas de los derecho8
incorp6reos descritos en el pdrrafo 1, letras d) y e)
del Articulo 1;

C) los pagos efectuados par conceptos del reembolso de los
empr6stitos regularmente contraidoe;

d) el producto de la cesion o de la liquidaci6n total o
parcial de Is inversi6n, Incluido las pluBvalias del
capital invertido;
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e) las Indemnizaciones por exproplacin o p6rdida
previstas en el Articulo 5, pdrrafos 2 y 3 antes
menclonados.

Los nacionales de cad& una de las Partes Contratantes
qua han sido autorizados a trabaJar en el territorio o
en La zone maritima de la otra Parte Contratante a
titulo de una inversi6n acordada, estan igualmente
autorizados a transferir a sue paises de origen una cuota
aproplada de su remuneraci6n.

Le.a transferencias sefialadas en los Parrafos precedentes se
efectuardn sin dilaci6n en una divisa Libremente convertible
en la tana de cambio normal oficlalmente aplicable en La
fecha de transferencia.

ARTICLO 7

En la medida en que La reglamentac16n de una de Las Partes
Contratantes prevea una garantie para las inversiones
efectuadas en el extranJero, 6sta puede ser otorgada en el
marco de un andlisio casuistico, a Las inversiones
efectuadas por nacionales o sociedades de esta Parts
Contratante en el territorio o en La zona waritima de Is
otra Parte.

Las inversiones de nacionales y sociedades de una de las
Partes Contratantes en el territorlo o en la zona maritima
de la otra Parte. solamente podrdn obtener La garantia
seftalada en el pdrrafo anterior si previamente han obtenido
la aprobac16n de esta Oltima Parte.

ARTICULO 8

Si una de Las Partes Contratantes. en virtud de una garantia
dada pars una Inversl6n realizada en el territorlo o en la
zone maritima de La otra Parts, realize pagos a uno de suB
nacionales o a una de sue sociedades, de hecho, esta Parte
so vubrogada en los derechos y acciones de eate nacional o
de eats sociedad.

Dichos pagos no afectan los dereehos del beneficiarlo de la
garantia de recurrir al tribunal de arbitraJe mencionado en
el Articulo 10 o a dar curso a las acciones presentadas ante
el mismo hasta la culminaci6n del procedimiento.

ARTICULO 9

Las inversiones qua hayan sido obJetos de un compromiso
particular de una de IaB Partes Contratantes con respecto a
nacionales y sociedades de la otra Parte Contratante estdn
regidas, sin perjulcio de Las disposiciones del presente
Acuerdo, por Los terminos de eate compromiso en la medida en
que el miemo entrale dlsposiciones w s favorables que
aquellas previstas por el presente Acuerdo.
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ARTICULO, 10

Todo diferendo relativo a las inversiones entre una de las
Partes Contratantes Y un nacional o una sociedad de i& otre
Parte Contratante es solucionado de manera amigable entre
las dos Partes interesadae.

Si tal diferendo no ha podido ser solucionado en un plazo de
seis meses a partir del momento en que ha sido presentado
par cuelquiera de las Partes del diferendo, el mlsmo se
aomete, a eolicitud de cualquiera de las dos Partes, al
arbitraje de un tribunal arbitral ad hoc establecido de
conformidad con el Reglamento de Arbitraje de la Comisi6n de
Naciones Unidas para el Derecho Comercial Internacional
(CNUDCI).

ARr1(I3LO 11

1. Los diferendos relativos a l interpretaci6n o a l
aplicci6n del presente Acuerdo deben ser resueltos, de ser
poeible, per Is via dipIomdtica.

2. Si en un plazo de sia meses, a partir del momento en que
haya sido suscitado por cualquiera de las Partes
Contratantes el diferendo no es eolucionadodebe ser
sometido, a solicitud de cualquiera de las Partes
Contratantes. a un tribunal de arbitraje.

3. Dicho Tribunal ser6 conatituldo para cada caso particular de
la manera siguiente: cada Parte Contratante designa un
mlembro y los dos mlembros designan, de comun acuerdo, un
nacional de un tercer Estado que es nombrado Presidente del
Tribunal par las dos Partes Contratantes.

Todos los mlembros, deben ser designados en un plazo de dos
meses a partir de ls fecha en que una de lan Partes
Contratantes hays notificado a la otra Parte, ou intenci6n
de someter el diferendo a un arbitraJe.

4. Si los plazos establecidos en el p~rrafo 3 precedente no ban
sido observados, cualquiera de lao Partes Contratantes. a
falts de cualquier otro acuerdo, solicita al Secretario
General de la Organizaci6n de Nacionee Unidas de proceder a
los nombramientos necesarloo.

Si el Secretario General es cludadano de cualquiera de las
Partes Contratantes, o si, por cualquier otra raz6n estA
imposlbilltado de eJercer eats func16n, el Secretario
General Adjunto de mda antiguedad, que no posea la
nacionalidad de alguna de las Partes Contratantes, procede a
los nombramientoa necesarios.

5. El Tribunal de ArbitraJe toma sue decisionee par mayoria de
votos. Sue decisiones son definitivas y aplicableB de pleno
derecho por las Partes Contratantes.
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El Tribunal establece su propio reglamento. El mieso
interpreta la sentencia a solicitud de cualquiera de las
Partes Contratantes. A menos que el tribunal no disponga lo
contrario, habida cuenta de circunstancias particulares, los
gastos del procedimiento arbitral, incluidos las vacaciones
de los Arbitros se reparten igualmente entre las Partes
Contratantes.

AETIWLO 12

Cads una de la Partes Contratantes notificarS a la otra el
cumplimiento de los procediiuientos Internos requerldos para
la entrada en vigor del presente Acuerdo, que surtirA
efecto un seB deopu6s de la fecha de recepc16n de la Oltima
notifleaci6n.

El Acuerdo se eotablece pars una durac6n inicial de diez
silos. El iesmo permanecerd en vigor despu6a de ee plazo, a
menos que una de las Partes lo denuncie por la via
diplonAtica con previo aviso de un silo.

Al expirar el periodo de validez del presents Acuerdo. las
InvereLones realizadas mientras haya estado en vigor
continuardn beneficihndose de la protecc16n de sue
disposiciones durante un periodo adicional do veinte silos.

Hecho en.? It.J., el di ... .... del aes de .t-k... .A. . -

en dos originales, cada uno en Idioma franc6s y en idloma
espalol, siendo ambos textos Igualmente aut6nticos.

Por el Gobierno de le Por el Gobiqrno de ls
Republica Francesa. Repulica df Cuba.
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PROTOCOLO

En el momento de la firma del Acuerdo entre el Gobierno de la
Repqblica Francesa y el Goblerno de la Republica de Cuba sobre
la promoci6n y proteccl6n reciprocas de inversiones, las dos
Partes han acordado que las siguientes diaposiciones forman parte
integrante del Acuerdo.

1) En In concerniente al Articulo 3-

En particular, aunque no exclusivamente, se consideran coo
obstAculos de hecho o de derecho al tratamiento justo y
equitativo, toda restricci6n a la compra y al transporte de
materias primas y de materias auxiliares, de energia Y de
combustibles, asi como de medios de producci6n y explotacifn de
todo gdnero, cualquier obstaculo a la venta y al transporte de
productos en el interior del pais y en el extranjero, asi como
todas las otras medidas que tengan un efecto andlogo.

Las Partes Contratantes analizardn con beneplicito, en el marco
de sue respectivas legislacionee internas, las solicitudes de
entrada y do autorizaci6n de estancia, de trabajo y de
circulaci6n Introducidas por nacionales do una Parte contratante,
a titulo de una Inversi6n realizada en el territorlo o en la
zona maritima de la otra Parte Contratante.

2) En In concerniente Al Artiu o 4. Ddrrafo I:

Por este concepto, los nacionales autorizados a trabajar en el
territorlo y en la zone maritima de una de las Partes
Contratantes deben poder beneficiar de las facilidades
materiales apropiadas pars el ejercicio de sue actividades
profesionales.
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3) Fn In eoncerniente al ArticeIuI 10

En el caso en que las dos Partes Contratantes se conviertan en
Parte en el Acuerdo para la soluci6n de los diferendos relativos
a las inversiones entre Estados y ciudadanos de otros Estados
suscrito en Washington el 18 de marzo de 1965, los diferendos
senalados en el Articulo 10 sercn sometidos, a solicitud de
cualquiera de las Partes del diferendo, al arbitraje del Centro
Internacional para la soluci6n de diferendos relativos a las
inveraiones (CIRDI), creado por el Acuerdo antes citado.

Hecho en .'V-.... el dia.2&S .... del see.
en doe originales, cada uno en Idioma frances y en idioms
espafiol, slendo ambos textos Igualmente aut6nticoo.

Par el Gobierno de
la Replablica Francesa

r--. 1,,

Par el Gobierno de la
Repffblics dv Cuba
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CUBA ON THE
RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Cuba,
hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to create
favourable conditions for French investments in Cuba and Cuban investments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed as follows:

Article I

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investment" shall mean assets of all kinds, such as property, rights and
interests of any sort, and particularly though not exclusively:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages,
liens, usufruct, surety bonds and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, including minority or
indirect interests, in companies constituted in the territory of one of the Contracting Parties;

(c) Bonds and debentures, claims and rights to any performance having an economic
value;

(d) Intellectual, commercial and industrial property rights such as copyrights, patents
for inventions, licenses, registered trademarks, industrial models and designs, technical
processes, know-how, trade names and goodwill;

(e) Concessions granted by law or by virtue of a contract, including concessions to
explore, cultivate, extract or exploit natural resources including those located in the mari-
time zone of the Contracting Party concemed.

It is understood that such assets shall be or shall have been invested in accordance with
the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment
has been made, before or after the entry into force of this Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status as an
investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the Contracting
Party in whose territory or maritime zone the investment has been made.

2. The term "nationals" shall mean:

(i) In the case of France, natural persons possessing French nationality;
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(ii) In the case of Cuba, natural persons who are citizens of that State in accordance
with its laws.

3. The term "company" shall mean any body corporate constituted in the territory of
a Contracting Party in accordance with its legislation and having its registered office there
or controlled, directly or indirectly, by nationals of a Contracting Party or by bodies corpo-
rate having their registered office in the territory of a Contracting Party and constituted in
accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all amounts yielded by an investment, such as prof-
its, royalties or interest, during a given period.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its reinvest-
ment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable to the territory of each Contracting Party and
to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the economic zone
and the continental shelf which extend beyond the limits of the territorial sea of each of the
Contracting Parties and over which they exercise sovereign rights and jurisdiction, in ac-
cordance with international law, for the purposes of the exploration, exploitation and pres-
ervation of natural resources.

Article 2

Each Contracting Party, in keeping with its legislation and the provisions of this
Agreement, shall permit and encourage investments in its territory and maritime zone by
nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party undertakes to accord fair and equitable treatment in its territory
and maritime zone in conformity with the principles of international law to the investments
of nationals and companies of the other Contracting Party and to ensure that the exercise of
the right thus recognized is not impeded either de jure or de facto.

Neither Contracting Party shall hinder by discriminatory or arbitrary measures the
management, maintenance, use, enjoyment or liquidation of investments made in its terri-
tory or maritime zone by nationals or companies of the other Contracting Party.

Article 4

1. Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to nationals
or companies of the other Party, with respect to their investments and activities in connec-
tion with such investments, treatment no less favourable than that accorded to its own na-
tionals or companies or the treatment accorded to the nationals or companies of the most-
favoured nation, if the latter is more advantageous.

2. The investments referred to in paragraph 1 of this article are those authorized under
national legislation applicable to foreign investments.
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3. Such treatment shall not, however, include privileges that may be extended by a
Contracting Party to nationals or companies of a third State by virtue of its participation in
or association with a free-trade area, customs union, common market or any other form of
regional economic organization.

4. The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 5

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party shall be
fully and completely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the
other Contracting Party.

2. The Contracting Parties shall not, in their territories and maritime zones, take any
expropriation or nationalization measures or any other measures that could cause nationals
and companies of the other Party to be dispossessed, directly or indirectly, of the invest-
ments belonging to them, except for reasons of public necessity and on condition that such
measures are not discriminatory or contrary to a specific undertaking.

Any dispossession measures that may be taken shall give rise to the payment of prompt
and adequate compensation, the amount of which shall be equal to the real value of the in-
vestment assessed on the basis of a normal economic situation prior to any threat of dispos-
session.

The amount and method of payment of such compensation shall be determined not lat-
er than the date of dispossession. The compensation shall be effectively realizable, paid
without delay and freely transferable. It shall earn interest up to the date of payment figured
at the appropriate market rate of interest.

3. The nationals or companies of a Contracting Party who have suffered losses on
their investments as a result of war or any other armed conflict, state of national emergency
or uprising in the territory or maritime zone of the other Contracting Party shall be accorded
by the latter Party treatment which is no less favourable than that accorded to its own na-
tionals or companies or to those of the most-favoured nation.

Article 6

Each Contracting Party in whose territory or maritime zone nationals or companies of
the other Contracting Party have made investments shall accord the said nationals or com-
panies free transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible property rights referred to in subpara-
graphs 1(d) and 1(e) of article 1;

(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;

(d) Proceeds from the transfer or the complete or partial liquidation of the investment,
including capital gains on the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss as provided for in article 5, paragraphs
2 and 3, above.
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Nationals of a Contracting Party who have been authorized to work in the territory or
maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved investment
shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate proportion of
their earnings.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out without delay
in a freely convertible currency at the regular official rate of exchange applicable on the
date of transfer.

Article 7

Insofar as the regulations of a Contracting Party provide for a guarantee for invest-
ments made abroad, such a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review,
for investments made by nationals or companies of that Party in the territory or maritime
zone of the other Party.

Investments by nationals and companies of a Contracting Party in the territory or mar-
itime zone of the other Party shall be eligible for the guarantee referred to in the preceding
paragraph only if they have first been approved by the latter Party.

Article 8

If a Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an investment in
the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to one of its own nation-
als or companies, it shall be subrogated to the rights and shares of the said national or com-
pany.

Such payments shall not affect the right of the beneficiary of the guarantee to have re-
course to the arbitration tribunal referred to in article 10 or to pursue the proceedings
brought before the tribunal to completion.

Article 9

Investments that have been the subject of a specific undertaking by a Contracting Party
towards nationals and companies of the other Contracting Party shall be governed, without
prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking, insofar as
its provisions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article 10

Any dispute relating to investments between a Contracting Party and a national or
company of the other Contracting Party shall be settled amicably between the two parties
concerned.

If any such dispute cannot be settled within six months from the date on which the mat-
ter was raised by one or the other of the parties to the dispute, it shall be submitted for ar-
bitration, at the request of either of those parties, to an ad hoc arbitral tribunal to be set up
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in accordance with the Arbitration Rules of the United Nations Commission on Internation-
al Trade Law (UNCITRAL).

Article II

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall as far
as possible be settled through the diplomatic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months from date on which the matter was
raised by one or the other of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of
either Contracting Party, to an arbitration tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each Contract-
ing Party shall designate one member, and the two members shall designate, by mutual
agreement, a national of a third State, who shall be appointed chairman of the tribunal by
the two Contracting Parties. All the members shall be appointed within two months from
the date on which one of the Contracting Parties notifies the other Contracting Party of its
intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits specified in paragraph 3 above are not met, either Contracting
Party, in the absence of any other agreement, may invite the Secretary-General of the Unit-
ed Nations to make the necessary appointments.

If the Secretary-General is a national of either Contracting Party, or if for any other rea-
son he is prevented from performing that function, the most senior Under-Secretary-Gen-
eral who is not a national of either Contracting Party shall make the necessary
appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall
be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking particular
circumstances into consideration, the costs of arbitration, including leave for the arbitra-
tors, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 12

Each Party shall notify the other of the completion of the internal procedures required
for the entry into force of this Agreement, which shall take effect one month from the date
of receipt of the last such notification.

The Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in force
thereafter unless it is denounced by either Party with one year's prior notice through the dip-
lomatic channel.

Upon expiry of the validity of this Agreement, the investments made while it was in
force shall continue to be protected by its provisions for an additional period of 20 years.
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Done at Paris on 25 April 1997 in two originals, each in the French and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

FRANCK BOROTRA

For the Government of the Republic of Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA
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PROTOCOL

At the signing of the Agreement between the Government of the French Republic and
the Government of the Republic of Cuba on the reciprocal promotion and protection of in-
vestments, the two Parties agreed that the following provisions should form an integral part
of the said Agreement.

(1) Ad article 3

Specifically, although not exclusively, any restriction on the purchase and transport of
raw materials and auxiliary materials, energy and fuels or of means of production and ex-
ploitation of any kind, any impediments to the sale and transport of products within the
country and abroad and any other measures having a similar effect shall be regarded as de
jure or de facto impediments to just and equitable treatment.

The Contracting Parties shall give favourable consideration, within the framework of
their domestic legislation, to applications for entry and for authorization to stay, work and
travel submitted by nationals of one Contracting Party in connection with an investment
made in the territory or maritime zone of the other Contracting Party.

(2) Ad article 4, paragraph 1

For this purpose, nationals who are authorized to work in the territory or maritime zone
of a Contracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate for the
exercise of their professional activities.

(3) Ad article 10

If the two Contracting Parties become parties to the Convention on the Settlement of
Investment Disputes between States and Nationals of Other States, signed at Washington
on 18 March 1965, the disputes referred to in article 10 shall, at the request of either of the
parties to the dispute, be submitted for arbitration to the International Centre for the Settle-
ment of Investment Disputes (ICSID) established by that Convention.

Done at Paris on 25 April 1997 in two originals, each in the French and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

FRANCK BOROTRA

For the Government of the Republic of Cuba:

IBRAHIM FERRADAZ GARCIA


